DES  PRISONS 

E T 

MAISONS  D’ARRET. 


De  la  garantie  des  citoyens  contre 

LES  DETENTIONS  ILLÉGALES  OU  AUTRES 
ACTES  ARBITRAI  RES. 


Extrait  de  la  Déclaration  des  Droits  et  des 
Devoirs  de  l’ Homme  et  du  Citoyen. 

DROITS. 

Art.  8.  N U I-  ne  peut  être  appelé  en  justice  , 
accusé  , arrêté  ni  détenu  , que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  , et  selon  les  formes  qu’elle  a 
prescrites. 

p.  Ceux  qui  sollicitent , expédient,  signent, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires , 
sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

i o.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s’assurer  de  la  personne  d’un  prévenu  , doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

DEVOIRS. 

Art.  6 . Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois, 
§e  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  société, 
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j.  Celui  qui , sans  enfreindre  ouvertement  les 
lois,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les 
intérêts  de  tous  ; il  se  rend  indigne  de  leur  bien- 
veillance et  de  leur  estime. 


E X T R AIT  de  la  Constitution. 

T 1 T R E VIII. 

Art.  222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  l'officier  de  police  ; et  nui 
ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu’en 
vertu  d’un  mandat  d’arrêt  des  officiers  de  police  , 
ou  du  directoire  executif  dans  le  cas  de  i aiticie 
145  ,ou  d’une  ordonnance  de  prise-de-corps,  soit 
d’un  tribunal  , soit  du  directeur  du  jury  cl  accu- 
sation. ou  d’un  décret  d accusation  du  corps  le- 
gislatif , dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  la 
prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à 
la  prison  ou  détention  correctionnelle. 

223.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation 
puisse  être  exécuté,  il  faut, 

1 , °  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de 
l’arrestation,  et  la  loi  en  conformité  de  laquelle 
elle  est  ordonnée  ; 

2. °  Quil  ait  été  notifié  à celui  qui  en  est 
i'objet,  et  qu’il  lui  en  ait  été  laisse  copie. 

Aïême  titre. 

22S.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ni  retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  d un  man- 
dat d’arrêt  , selon  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 222  et  22t  , d'une  ordonnance  de  prise-de- 
corps  , d’un  décret  d’accusation  , ou  d’un  juge- 
ment de  condamnation  à prison  ou1  détention  cor- 
rectionnelle , et  sans  que  ia  transcription  en'  ait 
été  faite  sur  son  registre. 
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•229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans 
qu’aucun  ordre  puisse  i’en  dispenser,  de  repi e- 
senter  la  personne. détenue  à l’officier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  dé  tend  on  , toutes  les  lois 
qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

230.  La  représentation  de  la  personne  detenue 
ne  pourra  être  refusée  à ses  païens  et  amis  poitcurs 
de  l’ordre  de  l’officier  civil,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l’accorder  , à moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  , 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  la  personne 

arrêtée  au  secret.  , 

2^1.  Tout  homme  , quelle  que  soit  sa  place  ou 

son  emploi,  autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le 
droit  d arrestation,  qui  donnera  , signera  , exécu- 
tera ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  mcuviuu  , 
ou  quiconque  , meme  dans  le  cas  d attestation 
autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
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un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non 
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légalement  désigné  , et  tous 


gardiens  ou  geôliers  qui  contrevi 


viendront  aux  cl  ; s — 
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oshions  des  trois  articles  précédens  , seront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbitraire. 

2 2.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arres- 
tations , détentions  ou  exécutions  , autres  que 
celles  prescrites  par  la  loi  , sont  des  crimes. 


Extrait  du  Code  des  Délits  et  des  Panes , iiv>  D * 

.TITRE  XV  I I I. 

Art.  ^70.  Indépendamment  des  prisons,  qui 
sont  établies  toinme'peines  , il  y a , près  de  cha- 
que directeur  de  jury  d’accusf  lion  , une  maison 
d’arrêt  pour  y retenir  ceux  qui  sont  envoyés  par 

et  tirés  de  chaque 


ma  I 


andat  ci  offcc.er  us  ponce 
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tribunal  criminel  , une  maison  de  justice  pour 
détenir  ceux  contre  lesquels  il  est  intervenu  une 
ordonnance  de  prise-de-corps. 

571-  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
tes  administrations  de  département  , veillent , sous 
J autorité  de  ces  administrations  , à ce  que  ces  dif- 
ferentes maisons  soient  non-seulement  sures  , mais 
propres  et  saines  , de  manière  que  la  santé  des 
personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement 
altérée. 

572.  La  garde  de  ces  maisons  est  confiée  par 
Ladministration  du  département  , sur  la  présenta- 
tion de  l’administration  municipale  du  canton  , à 
des  citoyens  d’un  caractère  et  de  mœurs  irrépro- 
chables ; lesquels  promettent  de  veiller  à la  garde 
de  ceux  qui  leur  seront  remis  , et  de  les  traiter 
avec  douceur  et  humanité. 

573.  Chaque  gardien  des  maisons  d’arrêt , mai- 
sons de  justice  , ou  geôlier  des  prisons  . est  tenu 
d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  est  signé  et  paraphé  à toutes  les 
pages  par  le  directeur  du  jury,  pour  les  maisons 
d’arrêt  et  les  prisons  ; et  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel  , pour  les  maisons  de  justice. 

574.  Tout  exécuteur  de  mandat  d’arrêt,  d’or- 
donnance de  prise-de-corps  , ou  de  jugement  de 
condamnation  à la  prison  , est  tenu  , avant  de 
remettre  la  personne  qu'il  conduit  , de  faire  ins- 
crire sur  le  registre  l’acte  dont  il  est  porteur  ; 
l’acte  de  remise  est  écrit  devant  lui. 

Le  tout  est  signé  , tant  par  lui  que  par  Je 
gardien  ou  geôlier. 

Le  gardien  ou  geôlier  lui  en  donne  copie  signée 
de  lui  pour  sa  décharge. 

575.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut,  à peine 
d’être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de 


( ) ) 

détention  arbitraire  , recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu’en  vertu  , soit  d’un  mandat  d’arrêt 
décerné  selon  les  formes  prescrites  par  ies  articles 
naa  et  223  de  la  constitution  , soit  d’une  ordon- 
nance de  prise-de-corps  , d’un  décret  d’accusa- 
tion, ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prison 
ou  à détention  correctionnelle  , et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

576.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contient 
également  en  marge  de  l’acte  de  remise  , la  date 
de  la  sortie  du  détenu  , ainsi  que  l’ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a eu  lieu. 

577.  Dans  toutes  les  communes  où  il  y a,  sort 
une  maison  d’arrêt  , soit  une  maison  de  justice  , 
soit  une  prison  , un  cîes  officiers  municipaux  du 
lieu  est  tenu  de  faire  , au  moins  deux  fois  par 
décade  , la  visite  de  ces  maisons. 

578.  L’officier  municipal  veille  à ce  que  la 
nourriture  des  détenus  soit  suffisante  et  saine  , et 
s’il  s aperçoit  de  quelque  tort  à cet  égard  contre 
la  justice  et  1 humanité,  i!  est  tenu  d’y  pourvoir  par 
lui-même,  ou  d’y  faire  pourvoir  par  l’administra- 
tion municipale;  laquelle  ale  droit  de  condamner 
le  geôlier  a l’amende  , même  de  demander  sa  des- 
titution au  département,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite criminelle  contre  lui  , s’il  y a lieu. 

579.  La  police  des  maisons  d’arrêt  et  de  jus- 
tice , et  des  prisons  , appartient  à l'administration 
municipale  du  lieu. 


Le  président  du  tribunal  peut  néanmoins  donner 
tous  ies  ordres  qu’il  juge  nécessaires  pour  l’ins- 
truction et  le  jugement. 


Si  quelque  détenu 
violences  , soit  à l’ég 
soit  à l’égard  des  aut 


use  de  menaces  . injures  ou 
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mis  aux  fers  en  cas  de  fureur 
, sans  préjudice  de  la  pour- 


suite criminelle  , s’il  y a lieu. 

580.  Les  maisons  d’arrêt  ou  de  justice  sont 
entièrement  distinctes  des  prisons,  qui  sont  établies 


pour  peines. 

Jamais  un  homme  condamné  ne  peut  être  mis 
dans  la  maison  d’arret,  et  réciproquement. 


TITRE  XI  X. 


Art.  581.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sæ 
phace  ou  son  emploi,  autre  crue  ceux  à qui  la  loi 
donne  le  droit  d’arrestation  , qui  donne  , signe  , 
exécute  ou  fait  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  indi- 
vidu , ou  qui  l’arrête  effectivement  , si  ce  11’est 
pour  le  remettre  sur-le-champ  à la  police,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  , est  poursuivi  criminel- 
lement , et  puni  comme  coupable  de  détention 
arbitraire. 


5 82.  La  même  peine  a lieu  contre  quiconque, 
même  dans  les  cas  d’arrestation  autorisée  par  la 
lot  , conduit  , reçoit  ou  retient  un  individu  dans 
im  lieu  de  détention  non  légalement  et  oublicuie- 
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ment  désigné  oar  l’administration  du  département 
pour  servir  de  maison  d’arrêt  , de  maison  de  jus- 
tice , ou  de  prison. 

583.  Quiconque  a connaissance  qu’un  individu 
est  illégalement  détenu  dans  un  lieu  , est  obligé 
d’en  donner  avis  à l’un  des  a gens  municipaux  ou 
au  juge  de  paix  du  canton  ; il  peut  aussi  en  faire 
sa  déclaration  , signée  de  lui  , au  greffe  de  1 ad- 
imnistration  municipale  ou  du  juge  de  paix. 

584..  Ces  officiers  , d’après  la  connaissance 
qu’ils  en  ont , sont  tenus  de  se  transporter  aussi- 


tôt , et  de  faire  remettre  en 
détenue  , à peine  de  répondre 


liberté  la  personne 
de  leur  négligence , 
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et  même  d’être  poursuivis  comme  complices  du 
crime  d’attentat  à la  liberté  individuelle, 

)8$.  Personne  ne  peut  , de  jour  , et  sur  un 
ordre  légal  , refuser  l'ouverture  de  sa  maison  lors- 
qu une  visite  y est  ordonnée  spécialement  pour 
C£tte  recherche. 

En  cas  de  résistance  contre  cet  ordre  lestai 
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représenté  et  produit  , l'officier  municipal  ou  le 
'juge  de  paix  peut  se  faire  assister  de  la  force 
necessaire  , et  tous  les  citoyens  sont  tenus  de  prêter 
main-forte. 

5 8 6.  Dans  le  cas  de  détention  légale  , l'officier 
municipal,  lors  de  sa  visite  dans  les  maisons  d’ar- 
rêt , de  justice,  ou  prisons,  examine  ceux  qui  y 
sont  détenus  et  les  causes  de  leur  détention  ; et  tout 
gardien  ou  geôlier  est  tenu  , à sa  réquisition  , de 
lui  représenter  la  personne  de  l’arrêté  , sans  qu’au- 
cun ordre  puisse  l’en  dispenser,  et  ce,  sous  peine 
d être  poursuivi  criminellement  comme  coupable 
d’attentat  à la  liberté  individuelle. 

587.  bi  l'officier  municipal,  lors  de  sa  visite, 
découvre  qu’un  homme  est  détenu  sans  que  sa  dé- 
tention soit  justifiée  par  aucun  des  actes  exigés  par 
la  loi  , il  en  dresse  sur-le-champ  procès-verbal , 
et  fait  conduire  le  détenu  à la  municipalité  ; la- 
quelle , après  avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  la 

met  définitivement  en  liberté,  et  dans^ce'cas  pôui-  ' 1 
suit  la  punition  du  gardien  et  du  gérai  en  * 4 

588.  Les  parens  ou  amis  du  détenu , porteurs  -* 
de  l’ordre  de  l’officier  municipal,,  q'iti  ne  peut  1®>  ’ *V 
refuser,  ont  aussi  le  droit  de  se  faire  représente^ 

sa  personne  ; et  le  gardiiên  ne  .peut  s’en  dispenser 
qu’eu  justifiant  de  l’ordre  exprès- du  président  *©u  \ '«•  ... 
directeur  du  jury  , inscrit  sur  son  registre,  per*..* 
tant  injonction  de  le  tenir  au  secret. 

58p.  Tout  gardien  qui  refuse  de  montrer  au'*  VJ-. 
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porteur  de  1 ordre  de  i officier  municipal  , la  per- 
sonne ou  prévenu  , sur  Ja  réquisition  qui  lui  en 
est  faite  , ou  de  montrer  i ordre  du  président  ou 
directeur  du  jury  qui  le  lui  défend,  est  poursuivi 
ainsi  qu  il  est  dit  art,  575  et  autres. 

590.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus 
désignés  à portée  de  prendre  les  soins  qui  vien- 
nent d être  imposés  à leur  vigilance  et  à leur  hu- 
manité , lorsque  le  prévenu  a été  envoyé  à la 
maison  ci  arrêt  établie  près  le  directeur  du  jury, 
copie  du  mandat  est  remise  à la  municipalité  du 
lieu  , et  une  autre  envoyée  a celle  du  domicile  du 
prévenu,  s’il  est  connu;  celle-ci  en  donne  avis 
aux  païens  ou  amis  du  prévenu. 

591.  Le  directeur  du  jury  donne  également 
avis  à ces  municipalités  de  l’ordonnance  de  prise- 
de-corps  rendue  contre  le  prévenu  , sous  peine 
d’être  suspendu  de  ses  fonctions. 

592.  Le  président  du  tribunal  criminel  est 
tenu,  sous  la  même  peine,  d’envoyer  aux  mêmes 
municipalités  copie  du  jugement  d’absolution  ou 
de  condamnation  du  prévenu. 

5 9 3-  H y a , à cet  effet,  dans  chaque  munici- 
palité , un  registre  particulier  pour  y tenir  note 
des  avis  qui  lui  ont  été  donnés. 


Pour  extrait  conforme  : 
Jû  ^ if . Le  Ministre  de  la  Justice , 
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